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*ONBE en  1891 
Dimanche 20 Juin 1980 

Les ouvriers agricoles 
devant la Loi 

sur les Accidents 
—»■» 

à un franc le kilo      4e l »« rt 4«s Tta«»ux Mlles 

J ai déjà entretenu les lecteurs du 
« Réveil au Nord » de la proposition de 

■résolution déposée par les députés socia^ 
listes, invitant le Gouvernement à obte- 
nir du Sénat qu'il inscrive dans le plus 
brer délai possible à son ordre du jour • 
la discussion de la proposition de loi 
votée par la Chambre des Députés le 
18 mai 1915, tendant à étendre aux 
ouvriers agricoles le bénéfice de la loi 
sur' les ac; laents du travail. 

Cette proposition de résolution fut 
renvoyée pour examen et avis à la com- 
mission d'assurance et de prévovanec 
sociale. 

Sur le rapport de M. Duqueyt. dé- 
puté, retfe commission vient d'approu- 
ver   pleinement   notre  initiative. 

M. Duqueyt, au nom de la Commis- 
•ion, constate que ce projet d'un carac- 
tère urgent,qui répare une injustice fla- 
grante, est resté en souffrance au Sénat 
depuis plus de cinq ans. 

f"est une tradition: 
H semble que nous ayons répondu, au 

sentiment unanime .de la Chambre!!! 
qu'à le croire. 

que   la   Commis- 
nôtre   proposition, 

ambre,  par  une 
e, hâtera la solu- 
urgen.te réforme, 

que l'on dit, serait 
hambra,  tiendra à 

naître  les   glorieux 
la   France par   nos 
une réforme qui ne 
acte   d'élémentaire 

Nous ne de 
Nous   enre 

sion a   fait^ 
Kl le espère  q 
manifestation 
tion de> cette ji 

t.e Sénat qui 
plus  teinté q 
honneur   de 
services  rendu 
paysans et réal 
constituera    qu'un 
justice. 

A ce propos, les plus timides s'avè- 
rent aujourd'hui épris <i<4 justice so- 
ciale. 

M. Bonnevay. le («.leader'» des modé- 
rés de la Chambre, s'écriait que la souf- 
france imméritée était le seul ennemi 
de la paix sociale. 

fit il étHit menaçant, ce bon M. Bon- 
nevay : ((Adoucissez tes souffrances hu- 
maines. No|re confiance est à ce prix. » 

Après nous, l'interpellateur s'éton- 
nait, en forçant, la voix, que le taux des 
allocations des vieillards et des familles 
nombreuses n'ait pas été relevé; que 
les'rentes-accidenté allouées avant la 
guen-p n'aient pas été augmentées ; que 
rien n'ait été tenté par le gouvernement 
qui se dit  « de réforme sociale». 

Allons, Monsieur Breton, où sont vos 
constructions ouvrières et le bilan de la 
lutte entreprise contre la tuberculose?! 
Quelle carence ! Pas le moindre crédit. 
Pas même le plus petit texte.' 

Les constatations de M. Bonnevay de- 
• meurent. Il a fait siennes nos critiques 
quotidiennes. 

Dans quel but? 
La droite va sans doute déclencher 

son offensive contre le Gouvernement. 
Cette attitude est logique. Elle dispose 
fie la majorité. Elle aspire à se refléter 
dans le gouvernement fait à son image. 

Les chefs jugent peut-être' le moment 
venu et la lutte, encore que cela puisse 
paraître paradoxal, pourrait s'engager 
sur - le terrain de la « ré forme sociale». 
M. Millerand leur semble trop timide. 
C'est curieux,   n'est-ce pas ? 

Bravo, MM. Bonnevay et Cto î ' Nos 
vœux vous accompagneint ! 

Permettez-nous de vous demander 
seulement avec quelles ressources vous 
entendez pratiquer... demain une large 
politique  de réformes ! 

En atteignant le capital? En opérant 
des reprises légitimes allant jusqu'à la 
confiscation sur ces « profits de guer- 
re » ? Je n'entends à leur propos que 
des   déclamations  démagogiques. 

Pour rétablir la justice, simplement 
'diminuer la souffrance humaine, il faut 
des milliards. M. Bonnevay le sait 
mieux que personne. 

Pour les trouver, c'est un ordre nou- 
veau, un ordre socialiste qu'il faut ins- 
taurer. 

Léon ESCOFFIER. 
Député  du  Nord. 

— «—»—;  ... ' 

OUf, MAIS LE PRIX DU PAIN DEVRA 
ÊTRE PORTÉ A UN FRANC VIHBT-ElHq 

Paris, 18 juin. —La Commission du blé de 
l'Union dos Paysans de France, réunie pour dis- 
cuter le projet de loi du Gouvernement sur le 
régime du blé a émis un avis favorable au pro- 
jet adopté jeudi par la Commission de l'Agricul- 
ture de la Chambre qui donne satisfaction aux 
producteurs SOT phiseurs pointe importants. Le 
projet supprime lé permis de circulation qui 
donne lieu à de si nombreuses ©L si insuppor- 
tables  tracasseries. 

1! fixe à 100 francs au lieu de 73 le prix des 
100 kilos de blé pour la récolte de 1920, ce çui 
nvethra le prix du pain à 1 fr. 25 le kilo. La 
Commission de la Chambre réclame du gouver- 
nement une politique immédiate de-prévoyance 
en oe qui concerne la culture intensive, la main- 
d'oeiivre, les machines at les engrais. Estrn., 1?. 
Commission réclame la discussion immédiate 
du projet qui sera mis à l'ordre^ ou jour de le 
séance du 24 juin. 

La Commission de l'Union nationale des Pay- 
sans de France estime que ie projet de la Com- 
mission'd'agriculture de lr. Chambre dor.ne aux 
agriculteurs des satisfactions et des garanties 
sérieuses. 

oooooooooooooo 

Le relèvement des soldes 

On parle de supprimer Conseils de Préfecture 
et Sous-Préfectures 

Paris, 18 juin. — La commission d'adminis- 
tration générale à sur le rapport de M. Bellet 
enws un avis iavonab e à la constitution de tn- 
nu.naux administratiTs régionaux entrainant la 
suppression de plus de. 60 conseils de prélecture 
et la transformation de 25 qui formaient le 
noyau des tribunaux régionaux. 

La Commission pour aboutir rapidement de- 
mande 1 inscription du projet dans la loi des fi- 
*S*«£JÎ£2!*2 °°mme •« Propose la commission d<*s finances et le ministre de l'intérieur. 

La  réforme  serait  appliquée en janvier 1921. 
nrrf H? vfBnf!!ïï'? apP«JWé également un rap- port de M. Bellet tendant à ajourner ia suporès-^ ' 
sion de certaines sous-préfectures.  La  Commis- ' 
m?!1 i.00*  une  r«f<n''«e  d ensemble.   Elle craint 
que   la  suppression de  120 sous-préfectures  sur 
r5«îî? mQUS *. créer d€S difficultéside nature a compromettre les réformes régionalistes. 
_M. Leraine a déposé sur le bureau de la Cham- 
w =?«- ^T25Sslt*0,n de

J
k)i tenant à remplacer les scus-préfets par des! secrétaires généraux 

mis a la djsposmteon des maires de l'arrondisse- 

Paris, 18 juin. — La séance est ouverte à 
9 heures 35, sous la présidence de M. Léon 
Bérard. 

M. Henri PATE donne lecture du rapport sur 
le budget de l'armé*. Il énumère les différentes 
indemnités destinées à relever la solde de» offi- 
ciers et des sous-officiers*. Elles sont réparties 
en trois catégories variant de îi à 3 fr. 5o pour 
les officiers, de 3 à a francs pour les sous-offi- 
ciers; les indemnités pour les militaires char- 
gés de famille,   sont doublées. 

7.718 millions peur l'entretien 
Actuellement, dit M. Henri PATE, Isur un 

budget ordinaire*de i3 milliards 401.a93.7S0 
francs, il faut prévoir 3.3i8 milllions pour l'en- 
tretien de l'armée, alors que nous n'affections 
à cette dépense que I.3I3 millions «m 1914. 
Cette augmentation est due à la répartition de. 
notre armée, dont sur 700.000 homme* d'effec- 
tifs, 208.000 sont aujourd'hui au Maroc, en 
Orient ou sur kf Rhin, c'est-à-dire placés dans 
des conditions d'entretien beaucoup plus' oné- 
reuses. B>e plus l'augmentation du prix de 3a 
vie n'?st pas sans aggraver considérablement 
ce budget. 

La réorganisation de l'armée 

plaide chaleureusement la cause des soldats pri- 
scnniers de guerre, pour lesquels il demande 
,v i 5emP!>uf«jmer.t des marks et la • médaille 
îi-ieraiiite. ; 

M£ V«iiî2'F.,?PPluie oes obsenrvations. 
•„I„.„-:,1S.IH-E: répond   qu'un   crédit  supplé- 

T entaire  est  demandé   au  Parlement   pour   1- 
S*"' d,e« mari» et que, quant à la seconde 
question,   il  a_ eu des  ohosus  plus  impartantes 
parler?61*' question   est   l'obj.;t de   pour- 

«^Si<i-'h'iPv?es d'A htàXel extraordinaire sont 
K3ESLT J555&.ïpâff*'-2 r*laUf * 

le Budget des Travaux Publics 
La percée des Vosges  • 

<^rJïïèsAwi,r ^P** le budget de la caisse na- 
uomie d épargne, la Chambre discute le budget 
de 1a Ire seeLon du Ministère des Travaux pu- 
blics e. des Transports. 

M BARETY demandé au Ministre d'achever 
la réahsatKm dé la grande route des Alpes. 

M h LA \ ELLE' traite la question du perce- 
ment des Vosges. Il y. a, dit-il. un grand intérêt 
moral à renverser la position économique de 
i Alsace et de la Lorraine, en les relant par de 
nouvelles  voies aux  départements   français  ». 

M. Antoine BORREL, sous-secrélaire d Etat 
aux Travaux publics, répond aux divers ora- 
teurs. Il donne l'assurance à M. Flayelle que 
le Gouvernement partage son avis sur l'intérêt 
national de la percée des  Vosges   Des  travaux 
Sont   Commencés.   d'n.ii.toi«   omit   à    l'At.uln 

On volait la nuit 
le Ravitaillement 

de Raismes 

a mm A éTé rais EH FMGRIIHT 
DELIT. - TEST UN ECCLESIDSTIQUE. 

Reconstitution 
er 

Le Régime des avances s'amé- 
liore et celui des spéculations 
=====   doit être écrasé.   ==== 

Depuis quelque temps, les grands menito*» 
^eJa^econ?talu'tl<>n Paraissent animés dutfn- 
cère désir de hquider en vitesse tes dosstem 
des dommages de guerre ™*™ 

Les   OiTcuJaires   mii4stértelles 

Depuis un certain temps, de nombreux vols 
étaient constatés dans le magasin du ravitaille- 
ment communal de Raismes. Le personnel em. 
pioye étant au-dessus de tout soupçon, l'admi- 
nistration municipale pensa que les vols ne 
pouvaient être commis que La nuit, par des 
personnes étrangères, et «lie fit procéder à 
une surveillance très active pour pincer le,ou 
les voleurs. Depuis l'occupation, des bruits fâ- 
cheux couraient sur un ecclésiastique qui aurait 
déjà commis, au ravitaillement, un certain 
nombre de détournements de denrées, et on 
avait presque la certitude que ce personnage 
n était pas étranger aux disparitions  constatées. 

Les  gardes de   Raismes étaient donc  en em- 
buscade, mercredi,  vers 11  heures du «oir   con- 
formément aux  ordres reçus,  quand ils virent    K 'es  beautés administratives en général, «i 
s'introduire dans la cour du «T^wLiTlS    î^?f^ïïSS^« 5^25?' £**K~ 

M. Henri PATE conclut son rapport en affir- 
mant la nécessité du désarmement de l'Allema- 
gne et l'organisation parfaite du contraire de 
ce désarmement. « La Société des Nations, dit- 
il, n'est pas encore en mesure de faire vespec- M. BORREL ajoute, répondant à 
1er ses décisions, i! faut ne compter que sur SSLÎf §ouverne.nent te pnéoecupe ' 
nous-mêmes;   c'est   pourauoi   la 

sont commencés, ..d'autres .sont à' lctude. 

L'électrificatien des voies ferrées 

pourquoi la réorganisation 
de 1 armée et l'établissement do» statuts défi- 
nitifs doivent *tre notre principale préoccupa- 
tion  ». r 

M. PATE trace alors un programme très com- 
plet des réforme» destinées à préparer la jeu- 
nesse  à l'éducation  militaire. 

Comme il aborde alors la question des cadres, 
,.,André LEFEVRE s'empresse de déclarer 

qu il n'en acceptera pas la révision et ne con- 
sentira pas à rétrograder des officiel* qui ont 
gagné leurs galons au prix de leurs souffrances 
Il rappelle à ce sujet la nécessité pour notre 
armée de posséder un petit noyau profession- 
nel, instruit et savant. Quant à la question du 
rajeunissement des cadres, c'est, dit le minis- 
tre, une question sur laquelle nous rie pouvons 
pas revenir. 

La maison hantée, l'envoyé de la Vierge 
et... les poires 

, 'Parts, JS juin. — Tout récemment, on a parte 
de la maason hertée de la rue Gnzan où cies 
hrurts1 étranges se font entendre du matin au 
sou- et du soir au matin,. Ces manifesta taons 
nont pas cessé et elles attirent--rue Gazan, 155 
ter, un certain nombre de visiteurs Parmi ceux- 
ci, un jeune préire se présenta avant-hier et pro- 
céda à une longue enquête dans le quartier II 
parlait dune voix douce, disait venir du pays"'de 
Jeanne d Arc. où la VJerge Marie lui était appa- 
rue et lu* avait ordonné <.ie se rendre rue Gazan 
pu de grands événements allaient se produise 
Les braves gens du quartier redoutèrent bouclie 

1 ■.*<} ,s entr,Rtin't longtemps avec la crémière 
du 155 ier et discuta courtoiijenient avec le con- 
cierge du 155 bjs. 

Quand il fut. parti, la crémière s'aperçut qu'ffl 
manquait cent Francs dans sa caisse et le con- 
oieTge   constata   qu'on  lui  avait   volé   sa   bicy- 

U Sénat va re-discuter 
les nouveaux impôts 

Paris, 18 juin. — Au Sénat, M. François 
MABSA1.. minislre <te« Finances, a déposé le 
projet de loi retour de la Chambre, relatif à la 
eréation   de   noirveHes ressources   fiscailes. 
. M. DOUMEB, rapporteur général, a déposé 
»on rapport sur cette question au nom de la 
commission des finances. Ce rapport sera dis- 
tribué lundi aux membres de l'Assemblée et la 
discussion sur les nouvelles ressources fiscales 
aura lieu mardi matin. 

Déclaration obligatoire des stocks 
de céréales existant en culture 

La déclaration des Mes, s-eizle et méteil pro- 
venant de la récolte de 1919 et formant un 
stocK disponible, battu ou non battu-, est im- 
médiatement obligatoire et sera reçue à la 
Mairie de chaque commune au plus tard le 
tô courant. 

La liste des déclarations sera établie en diu- 
t>le exemplaire dont l'un sera tenu à la d'ispo- 
»ition du Service du Contrôle des Stocks et 
l'autre adressé à lia Préfecture sous le timbre • 
•  Bureau  permanent des céréafas ». 

Les contrevenants à cet arrêté seront pou-- 
mivis conformément aux dois et décrets en 
vigueur. 

<n» 1   - 

|i prescription suspendue 
pendant le temps de gnerra 

Paris, 18 juin. — M. Lhopiteau, garde des 
aeeaux, a été autorisé par le- Conseil des minis- 
tre, à déposer sur le bureau de la Chambre un 
projet de loi aux termes duquel le temps écou'é 
«■«re !e 1er août 191 k et le 24 octobre 19x9, 
n'entrera pas en compte pour. le. calcul des.dé- 
lais de pYjSacripticm des crimes, délits et des. 
peines. 

LE PORT OBLIGATOIRE PAR LA FEMME 
SANS ENFANT, D'UNE CROIX A TETE DE 
MORT. 

Caen,i8 juin. — M. J.-L. Breton, ministre 
«a i hygiène, et créateur de la commission de 
la. natalité, indiquait naguère à la tribune de la 
Chambre comme. *rès propre à relever le chiffre 
de» naUsauces, la « MédaiPle de la famille fran- 
çaise », qu'il donne <-n récompense aux mères 
fécondes.. 

A cette distkiction, la section caennaise de 
la Lague des familles nombreuses estime qu'il 
fwu* de toute nécessité une contre-paTtie écla- 
tante : le port obligatoire par la femme sans 
enfant, d une croix à tète de mort! 

^Et, dans un ordre du jour voté à l'unanimité 
«..e a fait part de cette extraordinaire jdée aux 
pouvoirs publics. 

Une protestation des inutiles 
M. PATE remercie le ministre de la sollici- 

T^oftOi témoi«ne aux militaires, puia M. 
lAUHlflti, appuyé par ses collègues du groupe 
des mutilés, proteste vivement contre le licen- 
ciement par les établissements de guer» *ttr 
nombreux mutilés. 

Le rapporteur promet une action immédiate 
en  faveur de  ceux-ci. 

Une discussion violente s'engage ensuite en- 
tre M. TAURINES «* le ministre de la guerre. 
Finalement, M. Henri PATE demande à la 
Chambre d'ajourner la question des mutilés 
jusqu à la discussion des chapitres 

L'assemblée approuve  les  36  premiers chapi- I 
très du  budget de la guerre,  qui sont adopté*. 

Les articles 27 à 3i   (établissement de l'artii- i 
iene^,  sont réservés. 

Le ministre de la guerre obtient un relève- 
ment de crédits de trois milllions sur le chapi- 
tre 38   (munitions). 

La suite du débat est renvoyée à l'après-midi. 

^   Le budget est adopté 
Parii^, 48 juin. — La séance est ouverte à 

sUSS?**. °3 90us la Présidence de M. Raoul 
t^r.Khl. Après l'adoption de plusieurs proje:s 
d'intérêt secondaire, dont l'un fixant à 22 nvl- 
lions les dépenses de la Chambre pour 1920, 
1 assemblée passe à la discussion du budget de 
te. guerre dont elle adopte les articles 33 à 43 
(remonte *t recensement des chevaux). * 

M. de ROSTCHILD fait adopter un amende- 
ment portant augmentation de 2 millions 23C.000 
francs 

M.  Barety, 
. de rélectrifi- 

çanon des  grandes  voies ferrées   Une mission 
ViviA dé revenu-des Etats'-L'nis où elle a étudié 
.'<«  meilleures  méthodee. 

La discussion  générale est close.   Les 5 pre- 
miers chapitres sont adoptés. 

La Chambre renvow à demain matin la suite 
de   la discussion  du  Budget   le::  Travaux   »u- 
DUCS. - 

Pour les voies navigables 
des régions libérées 

«r/Vb MAR(^INE- DEsilARDINS et DELE- »AtjLfc, députés, estimant que le crédit de 
£> millions inscrit, au budget des travaux pu- 
blics pour 1 exécution en , 1920 des travaux m- 
uisponisables de remise en état des voies navi- 
gables des régions libéréos est manifestement 
insuffisant ainsi qu'il ressort du rapport de la 
commission des finances, ont déposé un amen- 

S Jef ^minionT* ***** œ ****' h la 

25   MILLIONS 
pour rendre les militaires morts 

à leurs familles 
, Aiiu de ne uas rertérdqctentrûprfee-des-tra.. 
vaux de transferts des cd^ps de militaires morts 
peiKtant la guerre dès que la Chambre aura 
statué sur les propositions de loi dont elle est 
saisie à ce sujet, M. Alexandre ISRAËL, rap- 
porteur des^propositions. a déposé sur le bu- 
neau de la Chimbre un amendement au proiet 
ae loi des travaux publics. Cet amendement 

es I Pr^olt "« xcrédi» de 25 millions de francs pour 
te transport aux frais de l'Etat, sur la demande 
f^l^11^8' "^ ^P* des m^taires décédés peiidant la guerre du lieu actuel de leur inhu- 
mation quel que soit l'endroit désigné par leurs 
propres  parents. . y 

L'amélioration du sort 
des militaires de carrière 

Paris. 18 juin. — Comme siùte à l'engagement 
K hier par le Gouvernement devant la Cham- 
pre, je Ministre dt« Finances a saisi la Commis- 
sion ues huiairaoes ci une demande tendant à in- 
corporer dans le budget du Ministère de la guer- 
re les crédit nécessaires à l'amélioration du 
-sort des xaftttaàres de carrière par l'attribution 
dune indemnité nouvelle oite « indemnité pour 
charge militaire « et. adéquate aux charg<» par- 
Ueuheres qui incombent aux cadres de l'armée 

Cette indemnité oorrespondrait aux obligations 
et aux charges que le personnel miàitaire sup- 
porte en tous temps mais qui so.it aggravées 
par les circonstances  actuelles 

Cette   indemnité 

ciesiastique soupçonné, tenant une marmite à 
la main. Ce dernier fut appréhendé et il avoua 
immédiatement qu'il venait prendre un peu de 
vin. . 

Conduit chez le maire, l'ecclésiastique renou- 
vela ses aveux. 

La  gendarmerie a ouvert  une  enquête. 

    nouvelie  serait  allouée  dans 
•-«s chapitres  suivants  sont adoptés jusqu'au l les conditions suivan'es  : à  l'intérieur, il y au- 

5« (éducation physique et préparation  nulitaire), î f*"t trois catégories d'indemnité auxquelles oor- 

La charmante artiste, n camelof Pisswin 
et h ioDQfleî à la... crèms 

LA FIN  D'UNE  HISTOIRE  TRES PARISIENNE 

Paris, 18 juin — Un petit drame héroï-comi- 
que survint le lb.janvier dernier, en plein bou- 
levard -des Capucines, oti un camelot, Pissevin 
poste là par des ennemis de la charmante ar- 
tiste, Mlle Jeanne Renouardt, et croyant avoir 
afraire a celle-ci, lança sur Mlle Marcelle Ma- 
non, anue de Mlle RenouaTdt. un bouquet de 
violettes enduit de ©rême de chocolat pendamt. 
que de 1 aitfre main il tenait fout prêt un bou- 
quet ma] odorant. II.ne fit pas usage de celui-ci 
n ayant pas reçu tout l'argent qu'un intermé- 
diaire loi avait prontfs. 

■ Après ime> longue-enquête, qui a révélé au 
Juge des détails suggestifs sur les rivalités et 
les haines entre certaines airtia'-es, le juge M. 
warrarn, a donné une solution élégante a cette 
petite histoire, bien parisienne, en renvoyant le 
camelot Pissevin, seul, devant ses Juges, ceux 
du Tribunal de simple police, qui le jugerom 
pour violences légères, encourant ainsi une pei- 
ne à quelques francs d'amende. 

que M. Adolphe' CHERON fait augmenter de . 
mai-lions, portant ainsi ù onao millions le crédit 
de ce chapitre. 

A l'article suivant (dépenses secrètes neuf mil- 
lions 160.000 francs), M. DAUDET réclame a. 
nouveau la réorganisation du Service de ren- 
seignements du Ministère de la Guerre 

M. André LEFEBVRE répond qu'il étudiera la 
question,  puis les  derniers ohapitres du  budget 

lespoiidraient  des   taux   différents   qui   seraient 
doublés pour las-chats de ta mi lie ; 

Officiers généraux   célibataires   :   n»  1 6.50 — 
nu 2,-5.50 — n» 3. 4.50. 

Officiers généraux chefs de famille  : n° 1   13 
francs — n» 2. 11 te. — n« 3, 9 fr. 

Officiers supérieurs eélnoataires : n° 1. 6 fr   - 
n> 2, 5 fr. — n» 4, 4 fr. 

L'exploitation de la ligne 
d'Achiet à Bapaume 

UNE MISE EN DEMEURE 
Paris, 18 juin. — La commission des Che- 

mins de. fer du Consoi,] général du Pas-de- 
Calais s est réunie au S?nat aujourd'hui p.n.i 
examiner la situation créée par k? refus de le 
ville de Bapaume d"a^e:<ier i*s cnniuiont 
pourtant des plus Want ïge ises, auxquelles ïè 
département s était offert à se substituer à elle 
pour l'exploitation de la ligne d'Achiet à Ba- paume. 

Par suite de ce refus, l'exploitation ayant dû 
céder depuis le 1er juin la concession expirant 
«w . mai- a J& demande de M. Bacheiet, le 
Ministre des Travaux publics est intervenu et 
a suggéré une procédure q<u permettra la re- 
prise d exploitation d*jci à quelques jours. 

l*a Commission des chemins de fer avant 
n^t *u P^l1-,?" Pî^e-nalai5 l'autorisation 
nécessaire la Ville de Bapaume sera mise en 
demeure, dans un délai t^s -?ourt qui a été 
fixé par le Ministne après fctante avec la Mu- 
nicipalité, d'exploiter la Mgne. Si cette misp 
en demeure reste sans effet, comme il y a lieu 
de lç prévoir, d'après les mdioaUons donné-9 
p.ar ^.-M'umcipalité, la procédure dte séq-uslrs 
et, ulteneurement, s'il y a Ueu, la docnéiiKe 
sera commencée. Mais le Préfet est autorisé à 
prendre les mesiires nécessaires -pour que iV>v 
pioitafion soit reprise a titre provisoire uir 
1 ancien concessionnaire aux frais et risqws de 
la Ville de Bapaume, le département ?aranti< 
sant ce dernier des déficits d exploitation Cette 
situation provisoire devra cesser Je 15 ..ctotore 

* " ~'- 

La nationalisation de la Police 
C'EST CE QUE RECLAME 

i LE CONGRES DE  NANCY 
Nancy, 18 juin. — Au Congrès de la police, 

les débats ont porté sur les questions relatives à 
1 étatisation. • * 

Les orateurs se sont attachés à démontrer le 
manque de cohésion dans le fonctionnement 
de tous les organtismes de la police et Le dé- 
faut  d'unité  de commandement. 

Finalement, le Congrès a formulé les reven- 
dications suivantes : 1. recrutement meilleur et 
plus suivi; 2. plus de justice dans la situation 
personnelle; 3. droit de stabilité dans l'emploi- 
à. sécurité publique mieux assurée; puis M à 
adopte à l'unanimité, un vœu ainsi conçu : 

« La Fédération de la Police, considérain* 
comme défectueuse l'organisation de la police 
qui ne répond plus aux besoins dès sociétés mo-' 
dernes, demande une police nationale, c'esH-à- 
drre la création d'une police sous une direction 
unique  ». v 

animées des meilleiires iitenlionsfet™am^TÏ2 
volonté de les niettre en pratique ^^ 

Chaque jour M. Ogier eperonne les Comnu»- 
sions cantonales et étrille-les Préfets, pour ac- 
tiver ,1e mouvement; ^^ 
■ En attendant le paiement des indemnités on 
nous combie d encourageantes promesses et u» 
peau zèle semble Vou'ioir dérôuHier des rouaaea 
trop longtemps toertes. Les paroles réconfor- 
tantes pieuvent comme ondées au printemps. 
Ao&jptons-eu l'augure sans. toutefois nous mon- 

trei- trop optim^es, car de solennels cuscouw 
turent suivis d'aroeres déceptions 

professer   urte   admiration   sans   bor»es. 

pourtenr.  reconineitre . une    réelle ' améhorattou 
dans le régime si décrié des avances. 
ait^ ,demandes ne s'enMaent plus sous la pous- 
s.ere des cartons inviolés et sont ordmairemen* 
suivies d'un rapide effet palpable '7 ~- 

Maints mteressés pourraient l'attester 
PI  ^■',^>Up'.,U ^l vrai''«* tam»tent en longue. 
fn«ÏÏS? aH€Htes3  "«^ ta responsabilité  n'ea 
incombe peut-être pas à ceux quils aooabient de 
leurs sonores récriminations       •      aK**xum*n «• 
V<*^!*T%? '^traction ministérielle impose 
1 obhga jon de ne plus consentST aucune avance 
ml^J* ■*ÇSLprtaIaWe du ^casier de» donv mages reguhôreniait établi —««- 
^^i^if', PQr,Ht-ii' se sont produite, &• l'avan- 
tage de léclaroants, et il est arrivé que oerteins 
de èeux-a on. louché, en guise d'acomptes des 
lubls"*8 SUpOTeiiras au mon,iaWï <!es dommage» 

Des mesures ont été prises pour couper court 
a ces errements, susceptibles de profiter à uns 
minorité, au détriment de la masse 

Ces majorations, assurémeni fâcheuses et tea 
sommes importantes mandates, depuis 'l'intari 
vention ministérielle, pour les dossiers en rèffî. 
pmuvent, en tout cas que i argent ne manqua 
pas dans les caisses officielles ^^ 

C'est une constatation de néiare à cahner bien 
des alarmes et à rassurer des sinislrés broyanj 

Geuî"oi Pe doKient pas oubMer que leure dos- 
siers des dommages doivent être déposés com- 
P2, oni, 'a 25? hier ^^ le rapport de notie anrt 
Léon Escoffier, avant le dix dt-cembre prochain 

L*®! indeniable que ces mois dern.ers beau- 
coup de bonne volonté agissante s'est man». 
festee dans les hautes sphères de la ReconetÉte. 

Un sensible progrès d'action utile s'est rév«4 
dans la vote, trop longtemps broussailleuse et 
cahotante, qui aboutira, nous en avons le ferma 
espoir, à la réparation in*éflE«Je de tous le# 
dommages « directs, matériels et certains ». 
prootemée par la loi d'avril' 19» 
A^tt'ISS!?0* U»80?* $** **• BfltelioratÉoos, dont rurgfence est reconnu, ne tarderont]»* 
» se produire, àous fonuc* d'efficèce» 'mesures 
tegosaatives, au sujet des loyers. De œ côte 
auasn, le terrain doit être déblayé, te situation 
éclavrcie. Cette question n'est pas moins pres- 
sante à résoudre que cette de la reconstitution 
aar la paix- sociale est une condition essenueUe 
de la rénovation et de la prospérité de notss 
pays. 

A propos de nos observations sur' le récents 
expuMoin   qui  écœura   les . habitants  de  la  S 
Samt-Etaenne.   nous   recevons d'un   "mmnrrtiwt. 
de  Lille  la   lettre suivante- : ' ■   '   ~    J^ 

d^ta^remière aeçthm du Ministère de la guerre    12 iP   — n» 2   10 fr. — n« 3   i ftr 
(troupes métropolitaines^, et tous oeux de la 2e 
section (troupes cotoniaies) sont adoptés a l'ex- 
ception d'une dizaine de chapitres relatifs aux 
établissements qui emploient des mutilés. 

Pasqual plaide la cause 
des prisonniers de guerre 

Parlant  du  'budget extraordinaire  du  Minis- 
tère de la guerre, PASQCAL, député du Nord, 

Officiers supérieurs   chefs  de   famille   : ni»  1, 

n° 1, 5.50-- 

n» l. 

Officiers subalternes célibataires 
n? 2. 4.50 — n» 3. 3.50. 

Officiers subalternes chefs de famille 
11 fr. — n» 2, 9 fr. — n° 3. 7 fr. 

MilMaires de oanrière à  solde mensuelle non 
officier : 

Célibaftnires ; n° 1, 4 Jr. — n» 2, 3 fr. — h» 3 
2 tr. 

Chefs de famille 
n," 3, 4 fr. 

n» 1, 8 fr. — n» 2, 6 fr. — 

Pour le relèvement 
des Régions libérées 

IL FAUT OBLIGES L'ALLEMAGNE 
A   REMPLIR   SES  ENGAGEMENTS 

« Je m'associe de tout coeur à votre 
gne contre les propriétaires vautours et 
félicite d'avoir pris la défense de cette imltST 
reuse ouvrière qu'un huissier, -flanqué d'unSwm- 
missaire en révolte contre la morale, à pu»SX- 
pulser, grôce au désintéressement du SvmdicaA 
des Locataires. •*&£ 

y Mais, pennettez-moi à oe sujet une 4*- 
Qexion : Pourquoi le juge a-t-U é.é assez peu 
perspicace pour ne pas découvrir - dans tes ma- 
nœuvres de la propriétaire le .délit-de « Specu- 
lation iilioite » ? • 

" Il est vTai que pour le Parquet de Lille !« 
délit doit être réel. Il faut remettre au magis- 
trat, ^ur un_pta,t d'argenl, peut-être, deux re- 
çus : l'un portant le ch.ffre antérieur, le second 
celui du' nouveau loyer.- i  , 

» Oui,  mais   dans  ces  conditions   le  locatair* 
ayant  déplu  à  son   piv>prio,'se  verra  expute* 
avant trois mois, et coiitraint à subir une nou- ' 
veMe  liausse dans un   autre immeuble, .si  tov 
teîoàs il trouve à. se caser. 

» Cette malice est cousue de fil blanc et mieux 
vaut dire que la jusrtioe nest pas Jaite pour les 
gros.  N est-ce pas toujours ainsi 7 

» On ne fait |>os tant Ae, manières envers tes 
boutiquiers qui sont condamnés pour avoir af- 
fiché dos prix anormaux. Dans oe cas, le Tri-   \ 
buna] n'attend pas que le délit soit consommé. 
Explique qui. pouara ? Pourquoi le boutiquier est- 

Paris, 18 juin.  -- Le Comité na-ionai d'action    il condamné sur une simple présomption : «orfrs 
■rate des domm.1 Z    a àes I»?. anormaux.», alors que te ptopriétai» 

Le ErimB de fs Belle Janfinière 
DANS UNE TAVERNE GALAISIENNE, ON 

« CAPTAIN > A ETE ASSASSINE PAR 
DEUX  FEMMES. 

Jt/up? de ces dernières nuîfe, des agents ren- 
contrèreTît, au cours d'une patrouille; le cada- 
vre dtm cepitaine anglais, F. Richard, com- 
mandan,, un bateau actuellement amarré au 
port. 
oi-K^ enquête lut ouverte, et ne tarda pas a 
établir que te tenancière de la « Beïte Jardl- 
tr^*"'«SJ ^°* **£ la<»lie!l* »e corps avait été 
i^^é' n??ait P?s étrangère à ce.te affaire mys- 
î^f^^fL eïteL' -•!? bonne-de l'étebl ssentent 
t^^v

qÏLte capnaine, client assidu de la mai- 
son y était venu, et avait invité Mme veuve 
riem, la pa .nonne, .à raccompagner au Castoo. 
rJ^J^^'^ ^^^ Wi avait demandé à 
^f^L* 'S*'-■*«?«*«■»■■suivre ta bonne déni sa 
£,,«^^■   Une   disci-sson   aurait  éclaté,   à   la 
suitevde   laqueite   Mme   Petit   éant   intervenue 
au^^assommé M. Rtebard : pute les deux fem^ 

w iet^2îi te Ç0^8 P*1" to  fenêtre. Mme'Pepit et te 

La " Main noire " poursuit Caruso 
QUARANTE   ARRESTATIONS 

La Havane, 18 juin. — Voici de uouv->a».x 
détaiats sur l'attentat du théâtre de La Havane : 

» Le premier acte étant terminé la s&lle 
rosta presque entièrement vite ; la bombe, à 
retardement, fut placée sous te premier r.iug 
des fauteuils d'orchestre, visant, probubtement. 
la scène. Le nombre des victi-ues est très tfcapJ 
tant paa- rexplosion que par la panique pro- 
duite pai- une commencement d'incendie. 

Le théàti-e fut plongé oans 1 obs -uritô et 0^5 
scènes horribles se déroulèrent. Parmi tes vie 
limes, on signale Mme- uoinas del CastiJlo, <j<.nt 
te corps fut entièrement déchUj.-eté .; M Perez 
Chaumont, consul; et sa femme furent crièw- 
ment blessés. 

La police, qui a de bonnes raisons ;it clcire 
que 1 attentat dirigé cont-e ic- chanteur Caruso 
le fut sur l'ordre de l'association occulte « La 
Main Noire », a fait une iu*cnniH..ne d arresta 
tiens et cherche activenwait un individu, no,u- 
mé Parodi, signalé comme opp-i'tensfU a » la 
Maiw Néra », de New-Yoi*. On <s souvient uue 
cette association demanda au. tsnor ita;ieii un*, 
somot de 150(iû0 d&Ilars, et qu'au cas de r f..*, 
U serait mis à mort. Caruso, à "-^tte \-.-casjon' 
avait demandé la protection de la police new- 
yorkaise. 

' ■ -»—      *is 

L ss Vu1 s au camp de Zenegh m 
.   ON  ARRETE   TROIS  OUVRIERS   ANGLAIS 

Trois  éieoteiciens  anglais  du camp   de   Zâne- 
ghera,   annexe  de  Saint-Pierrebrouck,   Fleming   ' 
Grégoity et Hirschs, ont été amenés au Parquei 
par  la  Brigade mobife de Lille.   Ces  individus 
sont   inculpés, de   nombreux   vote   commis  *u 
camp, notamment de deux'molo-pompes et d'un 
groupe électrogène. Les engins volés ont éié ex- 
pédiés dans te centre à' l'aide de camàons-auto- 
mobi.es. 

On s'attend a de nouvelles arrestations. 
M. Léger,  commissaire de police, et ses tns- I 

pecteurs,. MM.   Lohé,  Roussel, Dadon  et  Lefeb- 

Pour la paix avec la Russie des Soviets 
L'NE   MANIFESTATION   DES    TRADE-UNION* 

Londres, 18 juin. —- Le Comité des Trade- 
Unions organise, pour dimanchê^Hine manifes- 
tation à Cresvenor Square, devant la légation 
polonaise. • 

La démonstration a pour but de protester con- 
tre la guerre polonaise e* d'exiger que le gou- 
vernement anglaise fasse immédiatement :a paix 
avec la  Russie  soviétique. 

D'autre part, le Comité de la Ligue intitulée 
« Contre les Maux en Russie », engage les 
trade-unionistes de Grande-Bretagne à faire- 
une grève de vingt-quatre heures peut obtenir 
le même résultat. 
 '——  ^»m  ! . 

L' " As " des picl*pocl*ets 
C'ETAIT UNE GOSSE DE DIX-SEPT ANS... 

Paris, 18 juin. -^ On a arrêté Marie-Gabrielle 
Celtewer, 17 ans, née à Limoges, habitant rue 
Kichelieu, qui n'a pas sa pareille pour voler les 
portemonnaie, Au «ours de la perquisition faite 
che* elle, on en a retrouvé quatre-vingt-sept 
de tous le» modèles.   : 

pour la réparation intégrale des dommages eau, 
ses i>ar la guerre fait un appel pressant au Gou- 
vernement de la Rôpublque française pour qu'il 
fasse ressortir aux yeux des Gouverr.jments al- 
!a^_?îi as«)Ciés l'identité fondamentale de leur 
intérêt et du notre dans la question des répara- 
tions, pour qu'il exige sans nouvel ajournement 
par une' action énergique vis-à-vis de 1*Allema- 
gne récalcitrante l'exécution de ses engagements 
relatifis à la prompte et intégrale réparation des 
dommages causés par tes fats de guerre afin 
d assurer la renaissance de la vie économique 
de la France si durement éprouvée. 

arrestation de quatre chauffeurs 
La police de Roubaix est actuellement saisie 

dune importane affaire de détournement d'es- 
semoe  au  prejudiioe du service de  la  Reconstitu- 
tion  des Régions   libérées.   Voici   comment   elle 

■ fut appelée à intervenir : 
Tî?is^ageRts d® k- Sûreté, MM. Ranoelot, Mas- 

se  et   Dnspret,   avaient   remarqué   que  des   ca- 
mion s-automobiles   de   la   Reconstitution   s'arrê- 
taient fréquemment à '.a porte d'une cordonnerie 
d-»   !a rue   Decrême,   dans   la   cour de   laquelle 
les chauffeurs  déposaient des bidons d'essence 

Lne bri*ve enquête leur suffit pour se rendre 
compte  qu'ils étaient en présence  d'une  bande | 
organisée. Les bidons d'essence déposés dans te, 
cour étaient ensuite montés dans  une chambre 
de rhrHneuble, qui avait été louée par un nommé 
Léonard Chambras. 26 ans, originaire de la Cor- 
rèze, chauffeur d'auto, demeurant rue de Lan- 
noy, 39, et, de te, étaient dirigés SJUT des gara- 
'jes d'airfos de la  ville. 

En même temps, on enregistrait, au dépôt de 
la Reconstitution, de la rue Bell, la disparition 
de 1.500 titres d'essence, valant environ 3.000 
francs. Un certain nombre de chauffeurs avaient 
volé ces bidons qu'ils revendaient à un nommé 
Louis Trémoutet, 27 ans, chauffeur d'auto, de- 
meuran* boutevard de Strasbourg 74. Celui-ci 
les repassait à Chambras, qiù les livrait à dif- 
férents garagistes, h un prix sensiblement égal 
à celui du commerce. 

Chambras, qui était au service de M','Cavrois- 
Mahieu.  rue  du   Manège,  S, a  été  arrêté  pour 
recel. Trois autres membres de la bande, tous 
trois au service de la Reconstitution T   M   0135 
ont. été arrêtés pour vol. 

Ce  sont   :  Trémoute',   déjà   nommé  ;   Pierre 
Lecomte,  22 ans,  boutevard de  Strasbourg   74 
et Marcel Renault, 26 ans, même adresse 

. que le propnétaica 
ne peut être frappé quand il agit de le même 
façon ? 

Pourquoi   celui-ci   doit-il   avoir   loué pour 

Mme-Pettt et la servante sônTarrêta-   «««■.   Z?£..P*'*f8«nt. avoir mis à jour une très grosse 
'laeulpauor: d'homicide votent.^.^  *** j nin^ux^divX*"6 "**"*'  aomPrM^  " 

t  -     ■ ' ■ ' «      ■ 

Uu officier anglais volait des autos ! 
ON EN RETROUVE DEUX 

A FACHES-THUMESNIL 
Nous avons signalé dernièrement tes vois de 

camions qui. avaient été commis au parc Saint- 
Maur. appartenant à larmee britannique: On 
officier et des sokmis anglais ont été arrêtés à 
ce sujet. 

Poursuivant ses wivestigatéoins, la police a 
découvert dernièrement deux de ces camions à 
Fàches-Thutnesnil, l'un au Moulin de Lesquin, 
et l'autre dans la cour d'un marécJial-ferrant 
de  la rue d'Amas. 

Les conducteurs de ces véhicules tes y avaient 
amenés et. abandonnés  il  y a miehçie» Jours, ; ^e ^Gogjndes^aussée,"et*ses deuT'ewKSs 

la route de Meutoeuge 
t«»fe voyageuTB ont été 

qu'on puisse te poursuivire, ' tandis au» te com- 
merçant l'est sur la simple constatation de l'of» 
fro ? 

» L'offre d'un appartement à des prix anor- 
maux n'est pas un délit, mais l'offre d'une den- 
rée dans les •'mêmes conditions est justerwnt 
réprimée. Pourquoi ces deux façons de juger T-. 

» Un dernier mot : les proprios tentent de jus- 
tifier leurs augmentations successives par fe 
prix énorme des réparations effectuées. Or, dans 
la plupart des cas, ils laissent toutes tes répa- 
rations à le,charge des locataires ». 

Les '. conditions d'existence faites actuellement; 
à, quantité de familles travailleuses, chaque jour 
menacées d'expulsion ou obligées de se soumet- 
tre a des exigences draconiennes pour s'assurer 
un abri, sont trop précaires et trop pénitote* 
jx>ur pouvoir se prolonger. .   - 

Le souci de l'mtérêt public' commande d'étran- 
gler sans "--lus attendre, par une loi de moraJe 
portée sociale, tes abusives spéculations dont' la 
durée est un scandale et met entrave »u relève» 
ment de nos ruines. •    • • .• ■' 

E. POLVENT. 
WÉ         4, 

L'améHoTutton di ta Légistetlon 
Paris, 18 juin. — Au ooura de sa réunion,  te 

Commission d'hygiène et de prévoyance rmrtete 
a adopté te texte proposé  par M.   DstecMmsl 
pour   augmenler   l'aide  nationale   aux   famfiles 
nombreuses, et a décidé sur te rapport de M 

Bernter de rattfter te. convention mterna- 

prétextant  un  manque   d'essence.    Depuis 
I temps.  Me n'ont plus reparu. 
»    Le* Investigations poiiôières continuent. 

• •7%   1 

ce j 

Le maire de Gognies-Chaassée 
victime d'an accident d'anto 

IL  EST  BLESSE AVEC SES  DEUX   ENTANTS 
Â^S!!*1  18

â_iufo-i 
-: Un® auiomobile. dans la 

, quelle  se   trouvaient   le  vteomte   dHendenouet 

I î S fJ"^ J^1^^ ,sl,r la mut« de Meutoeuge 
1 btewéï *•        trofe voyùaeur » 

tionate de Washington concernant remploi des 
femmes dans 1 Industrie avant et après l'accou- 
chement. En outre. M. Bovter-Lapterre a soumte 
à te Comm-ssion un plan de modifioaaon des 
te:s sur les habitations à bon marché et l'acqui- 
sition de la petite propriété. 7^ 
 : : '-■*       '           ■ ■ 

Un «S9a««'ii  *t4noncé , 
m AVAIT ETRANGLE SA TANTE 

Bruxelles, 18 juin. — Le mvstere qui planer» 
sur rassassuiat de .Mnte Fedé, originBire^O»- 
■ende, qui a été trouvée étranglée   E v a mial 
^f,^8' à Saint^iHus tes fiwettas, vtenTS séolaardr. r^ 

Jeudi après-nudl, un jeune homme «e 
au commissariat central de pottee, et 
qu'il connaissait te Hieurtrter. 

Il dénonça-un  ancien  mihta»e   nommé 
Lefebvre, habitant à Ucote, et qui est te neveu 
die  la victime. , 

Après un long.interrogatoire, oe dernier 
par avouer  son crimp, et déotera  qu'H P 
icoompli de complicité avec un nommé V< 
en. Ceiui-ci a été arrêté peu après, et a Mit 
veux. "ii 
Détail   typique   :  te jour de  l'enterrement. Je 

'eveu sV rendit, et selon, te coutume des 00m- 
. ."^gja© des euvirohs de aruxelte», tete une peè- 
* letée de tenre m» te ceroueft.        , 

À 

MMH 


